Marseille, 1996-11-25&26. Conférence Euro-Méditerranéenne sur la gestion de l'eau.

DECISIONS

•
se référant aux politiques de l'Union et des participants, ainsi qu'aux principes figurant dans la déclaration de Barcelone du 28 novembre 1995, y compris ceux qui relèvent du partenariat politique, 

•
adoptent la déclaration ci-jointe, 

•
ont pris connaissance des recommandations sélectionnées par les experts réunis les 21 et 22 octobre 1996 au Caire et le 25 novembre 1996 à Marseille et conviennent, lorsque c'est possible, d'engager, faciliter ou amplifier les actions répondant aux recommandations proposées par ces ateliers, à travers, notamment, la coopération Euro-Méditerranéenne,. 

•
conviennent de la mise en place d'un système Euro-Méditerranéen d'information sur les savoir-faire dans le domaine de la gestion de l'eau tenant compte des opérations et des structures déjà existantes. Ce système contribuera à la réalisation et à la mise en œuvre du Réseau Méditerranéen de l'Eau, créé par la Charte de Rome du 23 octobre 1992. Il devra être rattaché aux organismes existants. 

DECLARATION

Les ministres et chefs de délégations participant à la Conférence euro-méditerranéenne de Marseille sur la gestion locale de l'eau: 

•
réaffirment les principes figurant dans la déclaration et le programme de travail adopté à Barcelone le 28 novembre 1995, dans toutes ses composantes : politique, économique, culturelle et sociale ; 

•
reconnaissent que les ressources en eau sont limitées, qu'elles deviennent rares et que les coûts de développement deviennent prohibitifs; 

•
reconnaissent que l'eau n'est pas seulement un bien de valeur économique, mais aussi un élément important de tous les écosystèmes à protéger; 

•
sont conscients de la nécessité de définir un ensemble de principes communs dont l'application fera de l'eau un facteur de coopération; 

•
soulignent l'importance des enjeux liés à l'eau dans la construction d'une zone de solidarité Euro-Méditerranéenne en vue de réaliser les objectifs du partenariat lancé à Barcelone; 

•
sont désireux de donner une impulsion nouvelle à la coopération Euro-Méditerranéenne dans le domaine de la gestion de l'eau et d'établir les lignes directrices d'une coopération dans ce secteur; 

•
prennent note des recommandations et du relevé des conclusions techniques des ateliers d'experts du Caire du 21 et 22 Octobre et de Marseille du 25 novembre 1996; 

•
confirment et complètent les principes de la charte de Rome en date du 23 octobre 1992. Ils conviennent de respecter, chacun en ce qui les concerne, les principes et les modalités d'action présentées ci-dessous. 

1.
La gestion rationnelle de l'eau, sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels et des droits des générations futures, revêtent un intérêt majeur. 

2.
La gestion de l'eau devrait contribuer à développer la solidarité entre les différents usagers. Les participants s'efforceront de répondre aux besoins de leur population dans le respect de l'intérêt général et des exigences d'une gestion équilibrée. 

3.
Le développement économique et social exige des politiques de gestion de l'eau durable. Aussi, les politiques de développement économique et social doivent-elles prendre en compte les politiques de gestion de l'eau. 

4.
Les politiques de gestion des usages et des ressources en eau doivent s'appuyer sur des schémas de développement à court, moyen et long terme tenant compte de critères sociaux, économiques et environnementaux. 

5.
L'eau doit être gérée dans son cadre naturel. Les participants s'efforceront d'organiser leur politique de l'eau dans le cadre d'une approche globale et intégrée. Ces politiques seront coordonnées avec celles relatives à la gestion et la préservation des sols ainsi qu'à l'aménagement du territoire. 

6.
L'eau demande une gestion concertée. La multiplicité des usages de l'eau implique des mécanismes institutionnels, juridiques, adaptés au contexte social, culturel, physique et économique, associant de manière directe ou indirecte les différentes catégories d'usagers. Cette gestion concertée est l'un des éléments de prévention des conflits. Elle doit être assurée à tous les niveaux appropriés. 

7.
L'eau doit être économisée. Les participants chercheront à promouvoir des politiques de gestion de la demande et d'économies d'eau ainsi que des initiatives visant à combattre les pénuries d'eau. 

8.
La qualité de l'eau doit être gérée. Les participants chercheront à promouvoir la mise en place de normes de qualité pour l'approvisionnement en eau de bonne qualité et le rejet des eaux usées assorties des moyens de détection et de contrôle. Ils considèrent comme important de mener une politique soutenue d'investissement dans ce domaine. 

9.
L'eau a une valeur socio-économique. Les participants conviennent de la nécessité d'apprécier cette valeur. Ils entreprendront les analyses économiques et développeront les dispositifs de mesure permettant d'estimer le coût des prestations nécessaires à la mobilisation de l'eau, à sa distribution, à sa mise à disposition et à la garantie de sa qualité. Le prix de ces prestations, mis à la charge des usagers de façon appropriée, tiendra compte de ces coûts. A cet égard, il faudrait assurer efficacement un accès à l'eau potable pour les plus pauvres dans les zones rurales et urbaines. 

10.
La gestion de l'eau nécessite des informations suffisantes et accessibles. Les participants s'efforceront de développer et harmoniser les méthodes d'administration (collecte, stockage, traitement, vérification, actualisation,...) des données concernant aussi bien la qualité, la quantité, les demandes, la ressource, la prévision des catastrophes et d'établir des échanges d'informations sur les politiques menées. Les participants conviennent d'améliorer l'accès à ces informations. 

11.
Les cultures des riverains de la Méditerranée ont de tout temps accordé une place particulièrement importante à l'eau. Aujourd'hui, les programmes pédagogiques doivent, à tous les niveaux de l'éducation, mettre l'accent sur la valeur de l'eau. De plus, les participants poursuivront l'effort engagé en matière d'information et de sensibilisation à l'eau en Méditerranée. 

12.
La gestion de l'eau nécessite des compétences. Les participants s'efforceront de soutenir l'élaboration ou la poursuite de programmes de formation aux métiers de l'eau, notamment ceux d'exécution, en y intégrant des aspects socio-économiques et environnementaux. 

13.
Le décalage croissant entre les potentialités et les demandes prévisibles nécessite d'engager un effort important d'innovation. Les participants encourageront les recherches dans le domaine de l'eau sur différents thèmes (techniques, culturels, sociaux...). Ils poursuivront notamment leurs efforts scientifiques et techniques sur le développement de l'utilisation de nouvelles ressources en eau (recyclage, dessalement...). 

14.
Les enjeux de la gestion future de l'eau sont primordiaux. En conséquence, les participants mettront en commun leurs savoir-faire et renforceront, dans la mesure du possible, leur coopération dans le domaine de la gestion de l'eau. 

Recommandations sélectionnées par les experts

Préambule

Une gestion globale et durable des ressources en eau par chacun des partenaires dans le Bassin de la Méditerranée, visant à satisfaire, de façon optimale, les besoins rationnels des différents usagers, dans la limite des ressources et le respect des écosystèmes aquatiques, nécessite le renforcement des compétences et des institutions concernées. 

1.
Une priorité doit être accordée à la sécurité de l'alimentation en eau potable des populations. Une attention spéciale doit être accordée aux déshérités.

2.
L'augmentation de la productivité de l'agriculture ne peut être durablement réalisée qu'avec un usage plus efficace de l'eau, ressource rare, fondé sur une gestion durable des ressources en eau et en terre limitant les impacts indésirables sur l'environnement.

3.
La compétence et la sensibilisation des différents intervenants locaux est une condition essentielle d'une bonne gestion de l'eau et nécessite des moyens importants de formation et d'information. 

Recommandations particulières

A. Gestion de l'eau pour une agriculture durable

•
A.1. Les autorités devraient fonder le développement durable de l'agriculture sur la réalisation et la mise en oeuvre de schémas d'aménagement et de mesures légales et réglementaires appropriées. Il est recommandé d'avoir recours aux technologies modernes pour développer cette stratégie (système d'aide à la décision, système d'information géographique). 

•
A.2.Il y a un rapport direct entre la qualité du service, liée à une gestion efficace par les organismes gestionnaires et/ou les associations d'usagers, et le niveau de la redevance pour l'eau ou du prix du service. Le coût du service doit être progressivement couvert par les usagers. 

•
A.3.La protection de l'environnement dans les systèmes irrigués et drainés et un usage approprié des ressources non conventionnelles doivent être pris en compte par les autorités, les agences, les usagers. Ceci nécessite, entre autres, un suivi et un contrôle des impacts liés à la gestion de l'eau. Pour le développement des ressources non conventionnelles, il convient notamment d'envisager une réutilisation prudente des eaux usées traitées et l'utilisation des eaux de basse qualité. 

•
A.4.L'ouverture au marché mondial et la libéralisation en agriculture ont des conséquences positives et négatives sur la gestion de l'eau qu'il faut analyser dans toute la région Méditerranéenne. Des programmes d'ajustements devraient être développés pour en garantir l'effet positif sur les investissements, le revenu des agriculteurs et le développement des ressources en eau.

B. Eaux domestiques et industrielles

•
B.1. Les mesures de conservation de l'eau, comprenant le contrôle des fuites et, si nécessaire, les investissements de réhabilitation, de remplacement ou de restructuration constituent un objectif important. 

•
B.2. Des tarifications appropriées devraient être mises en place, prenant en considération les coûts réels d'investissements et les coûts d'exploitation des services d'alimentation en eau potable et d'assainissement ainsi que des incitations aux économies de consommation et à la réduction des rejets polluants. Des mécanismes de solidarité entre les différentes catégories d'usagers doivent être développés.

•
B.3. La coopération entre partenaires méditerranéens et européens dans le secteur de l'eau doit être développée dans la mesure du possible, dans divers domaines, notamment les nouvelles technologies, l'utilisation des ressources non conventionnelles, l'échange d'expériences et de résultats de recherche et dans celui des méthodes de contrôle de la qualité des eaux. 

C. Formation initiale et continue des professionnels de l'eau

•
C.1.La création ou le développement des capacités de formation professionnelle initiale et continue est une nécessité. 

Il faut renforcer la formation à tous les niveaux hiérarchiques et sur tous les métiers, en insistant sur des approches pratiques des enseignements tournés vers l'apprentissage au poste de travail. 

•
C.2.Des plans de formation, à moyen et long terme, sont à élaborer et ils devront prévoir les moyens, notamment financiers, nécessaires à leur réalisation, car la formation a un coût important. 

•
C.3.Il faut favoriser la collaboration entre les centres d'excellence dans les spécialités utiles et faciliter la création ou le renforcement de centres techniques professionnels dans le cadre d'un programme régional de coopération, pour la formation accélérée des formateurs et la production des matériels pédagogiques nécessaires. 

D. Renforcement des institutions

Il importe d'avoir conscience des délais nécessaires à la mise en oeuvre des recommandations ci-dessous. 

•
D.1.Un cadre juridique et institutionnel clair et stable devrait être mis en place, faisant appel à un système de références communes et à des normes utiles afin de favoriser une approche globale, par chacun des participants, dans la transparence pour les différents usagers. 

•
D.2.La décentralisation des compétences et responsabilités est nécessaire pour rapprocher la prise de décision des réalités locales ainsi que la création ou le renforcement des structures favorisant la participation des pouvoirs locaux et des associations d'usagers. 

Il convient notamment d'encourager, dans la mesure du possible, l'organisation de la gestion des ressources aux échelles hydrologiques et géographiques appropriées, le cas échéant conformément aux accords existants et futurs entre parties concernés.

•
D.3.La valeur économique et sociale de l'eau doit être prise en compte. Il est recommandé de moduler les prix selon les usages, le développement d'outils de programmation pluriannuelle, l'application des principes " utilisateurs-pollueurs-payeurs " permettant une gestion équilibrée. 

•
D.4.Le développement et la modernisation des outils de mesures et des moyens d'analyses, l'organisation de banques de données, fiables, accessibles, compréhensibles et comparables sont indispensables. Les données portant notamment sur l'état qualitatif et quantitatif des ressources ainsi que sur les usages et les rejets, et sur leurs variations saisonnières et géographiques, s'imposent afin de constituer un système de références communes et de suivre l'efficacité des politiques conduites. 

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES

Des programmes d'actions devront être spécifiquement organisés pour faciliter l'accès à l'information utile, sous des formes appropriées, des élus locaux, des responsables socioprofessionnels ou des dirigeants du monde associatif.

Des programmes d'éducation doivent être également organisés pour sensibiliser la population aux notions de base d'économie et de bonne gestion des ressources en eau. 

Échange de documentation

La création d'un système d'échange des documentations institutionnelles, économiques et techniques entre des " centres documentaires relais " spécialisés, qui en assureraient à la fois la mobilisation et la diffusion, est une nécessité. 

****

En harmonie avec les accords de coopération existants et à venir, la coopération décentralisée, de même que la mise en réseau des partenaires intéressés par des coopérations régionales, sont un moyen efficace pour une gestion durable de l'eau. La coopération entre participants et institutions du Bassin Méditerranéen et de l'Europe doit permettre d'accélérer les ajustements en cours par des fertilisations croisées, basées sur l'échange des expériences.

